
P A R L E M E N T  W A L L O N

S E S S I O N  2 0 2 4 - 2 0 2 5

14 MAI 2025

192 (2024-2025) — N° 3 192 (2024-2025) — N° 3

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique

et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire
relatif au transport aérien, fait à Bruxelles le 27 février 2017 *

TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

2e session de la XIIe législature site web : www.parlement-wallonie.be
courriel : courriel@parlement-wallonie.be* Voir Doc. 192 (2024-2025) – Nos 1 et 2



2

TEXTE ADOPTÉ EN SÉANCE PLÉNIÈRE

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de Belgique

et le Gouvernement de la République algérienne démocratique et populaire
relatif au transport aérien, fait à Bruxelles le 27 février 2017

Article 1er

L’Accord entre le Gouvernement du Royaume de
Belgique et le Gouvernement de la République algé-
rienne démocratique et populaire relatif au transport aé-
rien, fait à Bruxelles le 27 février 2017, sortira son
plein et entier effet.

Art. 2
Sous réserve de l'alinéa 3, les modifications à l’Ac-

cord, adoptées en application de l’article 22, §§1er et 3,
de l’Accord entre le Gouvernement du Royaume de
Belgique et le Gouvernement de la République algé-
rienne démocratique et populaire relatif au transport aé-
rien, fait à Bruxelles le 27 février 2017, sortiront leur
plein et entier effet.

Le Gouvernement notifie au Parlement tout projet de
modification à l’Accord.

Dans un délai de trois mois suivant la communica-
tion du Gouvernement visée à l’alinéa 2, le Parlement

peut s’opposer à ce qu’une modification de l’Accord
au sens de l’alinéa 1er sorte son plein et entier effet.

Art. 3
Sous réserve de l'alinéa 3, les modifications à l’An-

nexe à l’Accord, adoptées en application de l’article
22, §4, de l’Accord entre le Gouvernement du
Royaume de Belgique et le Gouvernement de la Répu-
blique algérienne démocratique et populaire relatif au
transport aérien, fait à Bruxelles le 27 février 2017, sor-
tiront leur plein et entier effet.

Le Gouvernement notifie au Parlement tout projet
d’accord de nouveau Tableau des routes.

Dans un délai de trois mois suivant la communica-
tion du Gouvernement visée à l’alinéa 2, le Parlement
peut s’opposer à ce qu’une modification du Tableau
des routes au sens de l’alinéa 1er sorte son plein et en-
tier effet.


